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Annexe 

Chronologie économique

2002

Juillet

Le gouvernement conclut la plus grosse opération de privatisation en cédant une parti-
cipation de 49 % dans la compagnie gazière Slovensky Plynarensky Priemysel à un consortium
regroupant les sociétés allemande Ruhrgas, française GdF et russe Gazprom.

Le groupe allemand Allianz acquiert la première compagnie d’assurances slovaque, Slo-
venska Poistovna, après accord de l’autorité antimonopole.

Août

Le gouvernement approuve une hausse de 13 pour cent du salaire minimum, applicable
à partir d’octobre 2002.

Septembre

Les élections générales conduisent à la formation gouvernement de coalition quadripar-
tite de centre-droit avec M. Mikulas Dzurinda comme Premier ministre.

Le Bureau antimonopole approuve la vente d’une participation de 49 % dans les com-
pagnies régionales de distribution d’électricité Zapadoslovenska Energetika (ZSE), Vychodoslo-
venska Energetika (VSE), Stredoslovenska Energetika (SEE) respectivement à l’entreprise
allemande E.ON Energie, à l’entreprise allemande RWE Plus et à l’entreprise française EdF.

Octobre

Libéralisation du marché de l’électricité, qui permet aux grandes entreprises consom-
matrices d’acheter de l’électricité à l’étranger.

La Banque nationale de Slovaquie abaisse de 8.25 à 8.0 pour cent son taux de stérilisa-
tion à deux semaines.

Novembre

Les agences de notation Moody’s et Fitch réévaluent les perspectives des obligations en
devises à long terme de la Slovaquie de « Baa3 » à « A3 » et de « BB+ » à « BBB- » respecti-
vement.
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Le Parlement approuve la réduction de 23 à 20 pour cent du taux de base de la TVA et
un relèvement du taux inférieur de 10 à 14 pour cent. Il approuve aussi une augmentation
des accises sur le tabac et les produits du tabac.

La Banque nationale de Slovaquie réduit ses taux d’intérêt directeurs de 150 points de
base.

Décembre

L’Office des télécommunications émet une licence pour l’exploitation d’un réseau de
câble sans fil via MMDS en faveur de Satro, qui devient un concurrent du principal câblo-
opérateur, UPC Slovensko.

Le service de notation de Standard & Poor’s relève de « BBB- » à « BBB » sa note pour les
emprunts en devises à long terme de la République slovaque.

2003

Janvier

Forte augmentation des prix administrés pour le gaz naturel, le chauffage, l’électricité,
le logement, les transports, l’eau et les services d’assainissement.

La bonification du taux hypothécaire est ramenée de 4.5 à 2.5 pour cent.

Le groupe français PSA Peugeot Citroën annonce sa décision de construire une nouvelle
usine de montage en Slovaquie pour un coût d’environ 700 millions d’euros. L’usine sera
opérationnelle en 2006, aura une capacité annuelle de 300 000 véhicules et emploiera
3 500 personnes.

Les salariés de la compagnie nationale de chemins de fer se mettent en grève pour pro-
tester contre la suppression annoncée du transport de voyageurs sur 25 lignes régionales et
contre les licenciements associés.

Février

Le Parlement approuve la suppression du ministère des Privatisations, qui prendra effet
en avril 2003.

Mars

Création de Bratislavska Regionalna Kolajova Spolonost (BRKS), première compagnie ferro-
viaire régionale en Slovaquie, qui exploitera initialement deux lignes.

La Bourse des valeurs de Bratislava suspend à deux reprises la cotation des actions de
Slovnaft, premier raffineur de pétrole en Slovaquie, en raison de soupçons de manipulation
du marché en prévision de la reprise de la société par le groupe hongrois MOL.

Le Conseil de la télévision slovaque approuve une nouvelle structure de programma-
tion et d’organisation pour la télévision slovaque de service public (STV), avec une réduction
des effectifs de 60 pour cent d’ici 2003.

L’agence internationale de notation Fitch relève de « BBB- » à « BBB » la note des
emprunts en devises à long terme de la République slovaque.
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Avril

Le Parlement approuve une réduction de 20 à 15 pour cent de l’aide publique à l’épar-
gne pour la construction privée de logements, avec effet en janvier 2004.

Mai

Lors d’un référendum sur l’entrée de la Slovaquie dans l’Union européenne, 92.5 pour
cent des votants ont appuyé l’adhésion à l’UE. La participation atteint 52 pour cent.

Le Parlement approuve un Code du travail révisé qui porte de 150 à 250 heures par an
le nombre d’heures supplémentaires que les salariés peuvent effectuer et qui institue de
nouvelles formes d’emplois à temps partiel pouvant atteindre 20 heures par semaine, ces
dispositions prenant effet en juillet 2003.

Le Parlement adopte une révision de la loi sur les télécommunications qui a pour effet
de dégrouper les boucles locales, de modifier la procédure de délivrance de licences et de
renforcer  les pouvoirs de l’organisme de régulation du marché, à savoir le Bureau des télé-
communications.

La banque autrichienne Meinl Bank prend une participation majoritaire dans Banka
Slovakia.

Juin

La Banque mondiale approuve un Projet de gestion des finances publiques
de 5 millions d’euros qui vise à appuyer la stratégie de réforme des finances publiques de
la Slovaquie.

Juillet

La Slovaquie adhère à l’Accord sur la zone économique européenne.

Août

Relèvement des accises sur le tabac, la bière et les huiles minérales.

Septembre

La Banque mondiale approuve deux prêts au titre de la réforme du secteur de la santé,
pour un total de 66 millions d’euros.

La Banque nationale de Slovaquie réduits ses taux d’intérêt directeurs de 25 points de
base.

La Confédération des syndicats (KOZ) organise une grève générale nationale d’une
heure pour appuyer ses revendications concernant les augmentations de salaire et la
réforme des retraites.

Octobre

Le gouvernement décide d’augmenter le salaire minimum de 9 pour cent à partir
d’octobre 2003. En outre, les représentants du gouvernement et la Confédération des syndi-
cats (KOZ) signent une convention collective dans le service public. Ce document prévoit
une majoration de 7 pour cent des salaires du secteur public à compter d’août 2004.
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Le gouvernement approuve un projet de loi sur les retraites qui prévoit la création d’un
deuxième pilier capitalisé. Le nouveau système sera obligatoire pour les entrants sur le mar-
ché du travail, tandis que les salariés actuels pourront choisir entre le nouveau régime et le
système par répartition en place.

Novembre

La Commission européenne publie un rapport d’évaluation complet sur les travaux pré-
paratoires de la Slovaquie en vue de l’adhésion à l’UE, d’où il ressort que la Slovaquie a
atteint un degré élevé d’alignement sur les acquis communautaires dans la plupart des sec-
teurs d’action. Toutefois, le rapport avertit que la Slovaquie doit prendre des mesures immé-
diates et décisives pour régler quatre questions concernant la concurrence et l’agriculture si
elle veut être prête à la date d’adhésion.

Le Parlement approuve un projet de loi sur les bureaux régionaux et de district, qui sup-
prime la totalité des 79 bureaux de district existants. À compter de janvier 2004, ils seront
remplacés par 50 bureaux de zone, contrôlés par 8 bureaux régionaux.

Le Parlement approuve la loi sur le financement des écoles élémentaires et secondaires
et des installations scolaires qui, à compter de janvier 2004, instaure un nouveau modèle de
financement prenant en compte le nombre d’élèves ainsi que la taille et la catégorie de l’éta-
blissement.
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STATISTIQUES DE BASE DE LA RÉPUBLIQUE SLOVAQUE (2002)

LE PAYS

Superficie (km2) 49 035 Villes principales (nombre d’habitants) 
Superficie agricole(km2) 24 440 (fin 2001)

Bratislava
Kosice

428 094
236 036

Presov 92 720
Nitra 87 308

LA POPULATION

Population (en milliers) 
Nombre d’habitants par km2 
Accroissement annuel de la population 

(1990-2002, en pourcentage) 
Taux de mortalité infantile 

(pour mille naissances viables, 2000) 
Espérance de vie à la naissance (2000) : Hommes

Femmes 
Chômage recensé, pourcentage de la population active 
Chômage mesuré par l’enquête sur le marché du travail 

(pourcentage de la population active) 
Emploi mesuré par l’enquête sur le marché du travail 

(en milliers)

5 379
110

0.1

8.6
69.2
77.4
18.0

18.5

2 127

PRODUCTION

PIB (en milliards de SKK) 1 096.4
PIB par habitant (en dollars EU au taux de change du marché) 4 406
Formation brute de capital (en pourcentage du PIB) 29.8

LE GOUVERNEMENT

En pourcentage du PIB
Recettes de l’État 43.6

Composition du Parlement de la République slovaque 
(élections de septembre 2002) :

Dépenses de l’État 50.8 Mouvement pour une Slovaquie démocratique 35
Dette publique 38.2
Dette extérieure officielle 15.3

Union démocratique 
et chrétienne de la Slovaquie 27
SMER 24
Coalition hongroise 20
Mouvement démocratique chrétien 15
Alliance du nouveau citoyen 14
Parti communiste slovaque 11

LE COMMERCE EXTÉRIEUR

Exportations de biens et services,
% du PIB
Principales exportations, % du total

Machines et matériel de transport
Produits manufacturés
Produits chimiques
Autres

71.8
Importations de biens et services,
% du PIB 78.9
Principales importations, % du total

39.6 Machines et matériel de transport 38.2
41.0 Produits manufacturés 28.8

6.9 Produits chimiques 10.7
12.5 Autres 22.3

LA MONNAIE

Unité monétaire : couronne slovaque
Unité monétaire par dollar EU (moyenne)

Année 2002 45.3
Décembre 2003 33.5
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